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COMPTE RENDU INTÉGRAL 

PRÉSIDENCE DE M. RENÉ MONORY 

La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 

1 

PROCÈS -VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la pré-
cédente séance a été distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 

2 

DÉMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 
ET CANDIDATURES 

M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. André 
Bohl comme membre de la commission des affaires sociales. 

J'invite en conséquence le groupe intéressé à faire 
connaître à la présidence le nom du candidat proposé en 
remplacement de M. André Bohl, démissionnaire. 

J'ai reçu avis de la démission de M. Claude Pradille 
comme membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan et de celle de M. Albert Pen comme membre de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration géné-
rale. 

Le groupe intéressé a fait connaître à la présidence le nom 
des candidats proposés en remplacement. 

Ces candidatures vont être affichées et la nomination aura 
lieu conformément à l'article 8 du règlement. 

J'informe le Sénat que le groupe de l'union centriste a fait 
connaître à la présidence le nom du candidat qu'il propose 
pour siéger à la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale, en remplacement de M. Georges Treille, 
démissionnaire. 

Cette candidature va être affichée et la nomination aura 
lieu conformément à l'article 8 du règlement. 

3 

POLITIQUE GÉNÉRALE 

Lecture d'une déclaration du Gouvernement 

M. le président. L'ordre du jour appelle la lecture d'une 
déclaration de politique générale du Gouvernement. 

La parole est à M. le ministre d'Etat. (Applaudissements 
sur les travées du RPR, de l'UREI et de l'union centriste, ainsi 
que sur certaines travées du RDE.) 

M. Charles Pasqua, ministre d'Etat, ministre de l'intérieur 
et de l'aménagement du territoire. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs les sénateurs, je vais vous donner lec-
ture de la déclaration de politique générale du Gouverne-
ment que prononce en ce moment-même à l'Assemblée 
nationale M. le Premier ministre : 

«Mesdames, messieurs, les Français l'ont décidé, voici que 
commence une nouvelle période de notre histoire. Inutile de 
rappeler les événements de ces deux dernières années : c'est 
justement parce qu'ils les avaient présentes à l'esprit que les 
Français ont voulu changer de cap. 

« Vous voilà donc, mesdames, messieurs, investis d'une 
très large confiance et d'un très large soutien populaire. 
Vous voilà en mesure de donner, en étroite association avec 
le Gouvernement, un élan nouveau à notre nation, d'appor-
ter à notre société les réformes qui lui assureront à la fois le 
progrès, l'équilibre et la justice. 

« Telle est la mission qui nous est impartie : orienter la 
France vers le renouveau. Mais ce n'est pas tout et notre 
conception de la République nous impose des devoirs : celui 
de pratiquer la tolérance et le respect d'autrui, celui de rester 
ouverts aux autres, attentifs aux propositions, d'où qu'elles 
viennent, celui, en somme, de rassembler tous les Français. 

« Renouveau, tolérance, rassemblement, tels sont les prin-
cipes de l'action du Gouvernement. 

« Votre force et votre unité, vous les avez déjà marquées 
en élisant le président de l'Assemblée nationale. C'est avec 
une grande joie que je salue, au nom du Gouvernement, 
l'élection de M. Philippe Séguin, dont je connais depuis 
longtemps les grandes qualités intellectuelles et morales et 
pour qui j'éprouve estime et amitié. 

« Le Gouvernement est placé face à une situation difficile. 
Ce n'est pas une raison pour se résigner ; c'est, au contraire, 
une raison pour agir plus vite et davantage. L'imagination, la 
volonté, la cohésion sont indispensables au redressement du 
pays. Ce redressement est urgent ; il ne peut attendre, 
comme ne peuvent plus attendre les Français hélas ! de plus 
en plus nombreux à être frappés par le chômage et à avoir le 
sentiment que leur sécurité n'est plus suffisamment assurée. 
Notre nation s'interroge sur elle-même. Les Français sont 
inquiets. 

« C'est au pays tout entier qu'il faut donner des raisons 
d'espérer. C'est pour l'ensemble des Français que nous 
entendons gouverner et assumer notre responsabilité. Pour 
cette raison, j'ai voulu constituer un gouvernement équili-
bré, un gouvernement restreint, un gouvernement rassemblé 
autour d'une même et unique volonté, celle de refaire de 
notre pays, comme cela fut le cas jadis, un exemple. 

« La France fut à plusieurs reprises dans son histoire un 
exemple pour le monde : au temps de la chrétienté médié-
vale, puis au temps de la monarchie administrative, puis lors 
de la Révolution, quand, la première, elle créa une société de 
liberté et fonda la République sur des principes toujours 
vivants. Plus près de nous, au >0(e siècle, elle a inventé un 
modèle de protection sociale et de justice, tout en devenant 
une nation forte, ambitieuse et prestigieuse, grâce au général 
de Gaulle, dont aujourd'hui tous les Français se 
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reconnaissent les disciples. (Applaudissements sur les travées 
du RPR, de l'UREI et de l'union centriste.) 

« En ce monde où tout change, alors que notre situation 
intérieure est elle-même incertaine, à notre tour, aujour-
d'hui, de faire à nouveau de la France un exemple. 

« Il y faudra de nombreuses années. Nous entendons 
commencer sans tarder. D'autres ensuite prendront le relais. 

« Nous le savons tous, la France doit , s'adapter à un 
monde nouveau, moins figé, plus libre pour chaque nation, 
mais aussi plus instable et donc plus .  dangereux. 

« En quelques années, nous avons vécu la fin d'un certain 
ordre mondial. L'effondrement du socialisme, l'échec du 
modèle soviétique nous ont tous réjouis. Nous y avons vu la 
victoire de nos idéaux et de la liberté, la promesse d'un ave-
nir meilleur. 

« Pour autant, si l'ancien équilibre, malsain sans doute 
parce que fondé sur la contrainte, a été détruit, aucun autre 
n'a été rétabli aujourd'hui. Les rivalités nationales, les 
risques de prolifération nucléaire, le crime organisé, les 
affrontements ethniques gagnent dans le monde. 

« Ces bouleversements ont des conséquences graves sur 
l'ensemble de la vie internationale. 

« La guerre du Golfe et, aujourd'hui, la violence dans 
l'ancienne YoUgoslavie l'ont montré : l'Europe de l'Ouest 
n'a pas su se mobiliser, ni pour contribuer efficacement au 
développement de l'Europe de l'Est ni pour assumer ses res-
ponsabilités en matière de sécurité du continent. En contre-
partie, la puissance américaine, désormais solitaire, conduit 
parfois notre grand allié de deux siècles à des attitudes qui 
nous préoccupent, qu'il s'agisse du dossier agricole ou des 
négociations commerciales internationales. (Très bien ! et 
applaudissements sur les travées du RPR, de l'UREI, de l'union 
centriste et du RDE.) 

« Une fois résorbées les conséquences des deux chocs 
pétroliers, les années quatre-vingt ont vu le développement 
de mécanismes financiers qui perturbent gravement le sys-
tème monétaire international et les perspectives d'une crois-
sance saine et durable. Le déficit budgétaire américain 
comme les modalités choisies pour financer la réunification 
de l'Allemagne troublent les marchés financiers et pèsent 
lourdement sur les taux d'intérêt. 

« Cette situation internationale est d'autant plus préoc-
cupante que la France ne s'est pas organisée pour affronter 
ce monde nouveau et mieux y assurer sa position. Notre 
appareil militaire, sollicité par des missions multiples, a du 
mal à répondre à tout ce que l'on attend de lui. Il faut déter-
miner comment doit évoluer notre politique de défense, 
dans quelle réflexion politique et stratégique elle doit s'ins-
crire, quelle consistance précise il faut donner au concept 
d'union européenne sur le plan militaire. 

« Enfin, qui ne sait que l'équilibre et la solidité des pays 
africains en voie de développement, avec lesquels la France 
entretient une relation de coopération privilégiée, sont 
menacés ? 

« Sur le plan intérieur, la France doit faire face à une 
situation économique et sociale plus grave qu'aucune de 
celles qu'elle a connues depuis une quarantaine d'années, 
lorsqu'elle eut surmonté les conséquences de la guerre. C'est 
toute notre société qui s'interroge ou, trop souvent, doute : 
l'aggravation de l'insécurité comme celle du chômage jettent 
le trouble dans l'esprit des Français, et l'impuissance des 
gouvernements précédents pour limiter l'une et l'autre a 
accru leurs inquiétudes ; la crise des banlieues et des villes est 
sérieuse ; les incertitudes des jeunes face à leur avenir sont 
profondes. Tout cela conduit à une crise morale. 

« Aux erreurs graves du début des années quatre-vingt, et 
dont nous supportons encore les conséquences - erreurs  

marquées par la volonté d'assurer le progrès social sans cher-
cher à lui donner une base économique réelle - s'est ajoutée 
une autre erreur dans les années 1988-1990. Alors, une 
chance historique de réformer la société française dans une 
période de croissance a été manquée. 

« En outre, notre pays connaît une crise de l'Etat. Celui-ci 
ne joue plus de façon satisfaisante son rôle de garant de 
l'ordre social et de la solidarité. Il a du mal à assumer ses res-
ponsabilités régaliennes essentielles dans les domaines de la 
justice et de la sécurité. 

« Voilà, brièvement décrite, la situation que le peuple 
français nous a demandé de redresser. 

« Encore tout n'est-il pas connu. Pour agir, il nous faut en 
savoir plus, notamment sur l'ampleur réelle des déficits 
publics, sur la situation financière exacte des régimes 
sociaux, sur l'aptitude de notre système d'éducation à don-
ner à notre jeunesse les clefs de son avenir, sur les conditions 
permettant de garantir à notre agriculture sa plus juste place 
dans notre économie. 

« Aussi ai-je demandé à une commission composée de 
personnalités indépendantes, à laquelle je souhaite que les 
deux assemblées veuillent bien prêter leur concours, d'éta-
blir un bilan de la situation de notre pays dans tous les 
domaines de la vie publique. Cette commission sera présidée 
par M. Jean Raynaud, procureur général près la Cour des 
comptes. 

« Qu'on ne s'y méprenne pas : il s'agit non de trouver 
dans ce bilan des arguments de polémique, comme d'autres 
l'ont fait en d'autres temps, mais d'asseoir sur ses constata-
tions la nouvelle politique que le pays appelle de ses voeux. 

« Cette nouvelle politique, c'est en pleine crise écono-
mique et sociale que nous devrons la mener. Nous le savons, 
nous l'acceptons. Inspirons-nous de la maxime de Marc 
Aurèle : "L'obstacle est matière à action". 

« C'est cela le choix du nouveau gouvernement et son 
appel à la nouvelle majorité : le choix du courage. C'est 
parce que la situation est grave que nous avons décidé, mal-
gré les risques que cela peut comporter, d'assumer la charge 
du pouvoir. Mais c'est aussi parce que nous avons la convic-
tion qu'autre chose est possible, qu'une autre politique 
existe, qui redonne aux Français confiance en eux-mêmes et 
en la France. C'est pour cela que je vous appelle à l'effort et à 
la cohésion. 

« Comment la France inquiète peut-elle devenir une 
France confiante et rassemblée dans l'effort ? Seule une poli-
tique de réforme le lui permettra. Seule cette politique fera à 
nouveau de notre pays un exemple, celui d'une France plus 
forte et aussi plus juste, d'une France diverse dans le respect 
des principes de la décentralisation, mais aussi plus dyna-
mique et plus cohérente, d'une France moteur de la 
construction européenne, et aussi déterminée à rester elle-
même, d'une France plus solidaire des autres nations du 
monde. 

« C'est la volonté de créer un nouvel exemple français qui 
nous permettra de rénover notre société tout entière, qu'il 
s'agisse de l'enseignement, de la protection sociale, du statut 
des salariés, du dynamisme des entreprises, de la réaffirma-
tion du rôle de l'Etat. Ces réformes, il faut les commencer 
sans tarder. Notre pays, répétons-le, ne peut pas attendre. 
Nous ne résoudrons pas les problèmes de notre nation sans 
de profonds changements dans nos structures (applaudisse-
ments sur les travées du RPR, de l'UREI, de l'union centriste et 
du RDE), dans nos habitudes, dans nos mentalités. Tous nos 
concitoyens en sont bien conscients et vous qui les représen-
tez, vous le savez. Les Français y sont prêts. 

« Une politique de réformes à mener en deux années, 
avant une grande échéance nationale, sera d'autant plus dif-
ficile à mettre en oeuvre, nul ne l'ignore, et moi moins que 
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tout autre. Mais il faut amorcer le mouvement dès mainte-
nant, même si cinq années au moins sont nécessaires pour 
redresser notre pays ; ce sont cinq années que vous avez 
devant vous pour vous y consacrer. Les mesures que nous 
vous proposerons devront s'inscrire dans une perspective 
quinquennale qui vous permettra de décider clairement où 
vous voulez aller et selon quelles étapes. 

« Il faut le faire en restant largement ouvert à l'écoute de 
tous nos concitoyens, quels qu'ils soient, à quelque organisa-
tion qu'ils appartiennent, dans un esprit de tolérance et de 
respect mutuel. Nul ne peut être assuré de posséder à jamais 
les meilleures solutions. C'est pourquoi je me propose, dans 
les jours qui viennent, d'inviter à me rencontrer toutes les 
forces politiques ayant dans notre pays une audience 
incontestable, même quand elles ne sont pas représentées au 
Parlement. 

« La mise en oeuvre d'un ambitieux programme de 
réformes requiert l'efficacité et la cohésion des pouvoirs 
publics, efficacité et cohésion qui reposent sur un fonc-
tionnement des institutions scrupuleusement conforme à 
leur lettre et à leur esprit. C'est dire que l'action du Gouver-
nement reposant sur votre confiance doit pouvoir se déve-
lopper normalement. Le Gouvernement, aux termes de la 
Constitution, "détermine et conduit la politique de la 
nation", et il le fait sous votre contrôle. La période difficile 
que nous traversons suppose que les efforts de tous soient 
tendus vers le même but. Nous avons besoin que notre pays 
vive dans le calme et le travail les mois qui viennent, et que 
notre efficacité, la vôtre comme la nôtre, soit assurée. Pour 
ma part, je ne prendrai aucune initiative qui troublerait cette 
sérénité. La France traverse une crise économique, sociale, 
morale et nationale qui est grande. Nul besoin d'y ajouter 
une crise politique. 

« Tel est le sens de mes propos et de mes actes depuis huit 
jours. Mais, pour autant, j'entends exercer dans leur pléni-
tude les attributions que me confère la Constitution. (Très 
bien ! et applaudissements sur les travées du RPR, de l'UREI, de 
l'union centriste et du RDE.) 

« Il n'est pas dans mes intentions de décrire devant vous 
dans le détail tous les aspects de cette politique nouvelle fon-
dée sur la réforme et la construction d'un nouvel exemple 
français, mais d'en dessiner les traits essentiels. L'objectif, s'il 
est ambitieux, s'énonce clairement : affermir l'Etat républi-
cain ; assainir notre économie pour développer l'emploi ; 
garantir les solidarités essentielles à notre société ; mieux 
assurer la place de la France en Europe et dans le monde. 

« Ces quatre principes guideront notre action. 
« Première orientation : affermir l'Etat républicain et 

reconstruire une démocratie équilibrée, où les règles de la 
morale et les principes de tolérance et d'impartialité soient 
respectés. 

« Trop souvent, les citoyens ont le sentiment que l'Etat 
est possédé et non pas servi par ceux qui gouvernent, qu'il 
n'est pas au service de tous. 

« En premier lieu, le travail parlementaire doit être facilité 
et les rapports du Parlement avec le Gouvernement amélio-
rés. Le Gouvernement, soucieux d'exercer pleinement ses 
prérogatives constitutionnelles, veillera cependant au respect 
de l'initiative parlementaire. Il favorisera, chaque fois que 
cela sera possible dans le domaine concerné, l'inscription à 
l'ordre du jour d'une proposition de loi. » 

M. Paul Masson. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « Il sera également 

très attentif aux demandes d'inscription présentées par les 
présidents de groupe et de commission. Il conviendra qu'à 
cette fin le calendrier des travaux ménage le temps dispo-
nible à l'exercice d'un droit que les élus considèrent, à juste  

titre, comme fondamental. (Applaudissements sur les travées 
du RPR, de l'UREI, de l'union centriste et du RDE.) 

« L'amélioration du fonctionnement de, la justice est, 
dans un régime républicain, un objectif prioritaire. 

« Pour mieux assurer l'indépendance de la justice, une 
réforme du Conseil supérieur de la magistrature vous sera 
proposée. Sa composition, les règles de son fonctionnement, 
sa compétence seront modifiées afin de mettre la carrière des 
magistrats à l'abri des pressions politiques d'où qu'elles 
viennent. C'est une tâche urgente. Par ailleurs, il sera 
demandé au parquet de ne plus appliquer, émanant de la 
Chancellerie, que des instructions écrites versées au dossier. 
(Très bien ! et applaudissements sur les mêmes travées.) Il faut 
dissiper la lourde impression de malaise qui pèse sur notre 
vie publique. 

« La toute récente réforme de la procédure pénale doit 
être revue. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes travées.) 
Si la loi était appliquée dans son intégralité, le fonctionne-
ment de la justice risquerait d'être totalement bloqué. » 

M. Roger Chinaud. Absolument ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « M. le ministre 

d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, proposera 
dans les plus brefs délais une adaptation de ce texte, en dis-
tinguant les dispositions qui méritent d'être maintenues, 
parce qu'elles correspondent à un progrès de notre droit, de 
celles qui doivent être modifiées. 

« J'ai confiance dans notre magistrature, dans sa concep-
tion du devoir, dans son sens de la responsabilité vis-à-vis de 
la nation. Je demande à tous les magistrats de se garder de 
s'immiscer dans les débats politiques (Ah ! et applaudisse-
ments sur les travées socialistes) et d'assurer, en toute cir-
constance, l'indépendance, la sérénité de la justice, ainsi que 
le respect des droits de la défense. J'ajoute que leur statut 
matériel fera l'objet des mesures indispensables, afin de leur 
redonner dans la société la place éminente qui doit être la 
leur. (Applaudissements sur les travées du RPR, de l'UREI et de 
l'union centriste.) 

« En troisième lieu, comment ignorer que l'administra-
tion française, si longtemps objet de la part du reste du 
monde d'une admiration légitime, en raison de sa qualité, de 
son impartialité, traverse une crise ? Elle est méconnue, criti-
quée, et gravement menacée par la politisation. Une telle 
situation est contraire à la tradition républicaine. Cette tra-
dition doit être retrouvée. Il y va du respect de l'Etat et de 
l'adhésion des citoyens à la démocratie. Dépolitiser les 
nominations et les avancements doit être une tâche priori-
taire afin que l'Etat soit rendu aux citoyens. (Bravo ! sur les 
travées du RPR ) 

« Première application de ce principe : les nominations au 
tour extérieur dans les différents corps de l'Etat seront précé-
dées de la publication des avis motivés des responsables des 
corps concernés. 

« En second lieu, pour éviter toute polémique et toute 
interprétation, bienveillante ou malveillante, je m'interdirai 
de procéder, dans les trois mois précédant une échéance 
nationale, législative ou présidentielle, à toute nomination 
qui ne serait pas indispensable à l'intérêt du service. » (Vifs 
applaudissements sur les travées du RPR, de l'UREI, de l'union 
centriste, ainsi que sur certaines travées du RDE.) 

M. Josselin de Rohan. Ça va nous changer ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. «L'administration 

doit agir sous l'autorité du pouvoir politique ; c'est la règle 
républicaine. Elle applique naturellement les décisions du 
Gouvernement sur l'ensemble du territoire, ce qui marque 
l'unité de la République. Celle-ci n'est pas contradictoire 
avec le juste épanouissement de chacun dans la métropole, 
qui comprend la Corse,... » 
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M. François Giacobbi. Ah ! Très bien! 
M. Charles Pasqua, ministre dEtat. « ... et dans les dépar-

tements et territoires d'outre-mer. Elle doit être en mesure 
d'assumer ses missions dans la clarté et la transparence. On a 
trop vu dans un, certain nombre d'affaires - celle de la trans-
fusion sanguine a été la plus dramatique, les interférences et 
les confusions qui rendaient peu lisible le sens de l'action et 
délicate la détermination des responsabilités. » 

M. François Giacobbi. Très bien! 
M. Charles Pasqua, ministre d'État. «J'ai demandé aux 

ministres d'observer des règles très strictes dans la composi-
tion de leurs cabinets, qui devront être réduits au minimum. 
Ils travailleront ainsi étroitement avec leurs administrations, 
ce qui implique que celles-ci accomplissent leurs missions 
avec pour seul souci l'intérêt général. 

« L'Etat républicain, c'est une meilleure sécurité pour 
tous. » 

M. Roger Chinaud. Très bien! 
M. Charles Pasqua, ministre d'État. « L'augmentation de 

la délinquance et de la criminalité est une préoccupation 
grandissante de nos concitoyens. Il est vrai qu'elle frappe 
d'abord les plus vulnérables d'entre nous. 

« Je suis déterminé à mettre tout en oeuvre, avec l'appui 
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, pour stopper et inverser cette dégra-
dation, douloureuse pour ceux qui sont menacés, et qui, de 
surcroît, met en cause l'autorité de l'Etat. 

« Nul n'ignore combien la tâche des forces de l'ordre est 
difficile. Toutes les dispositions seront prises pour que leur 
travail au service de l'état de droit soit facilité, dans le respect 
de nos principes juridiques et des droits légitimes des 
citoyens. De ce point de vue, j'approuve pleinement M. le 
ministre d'Etat, qui vient, à la suite de tragiques affaires, 
d'appeler les forces de l'ordre à faire preuve de discipline et 
de maîtrise de soi dans l'exercice de leurs missions. 

« Les magistrats, policiers, gendarmes et fonctionnaires de 
l'administration pénitentiaire exercent leurs tâches dans des 
conditions difficiles, parfois très difficiles, avec courage et 
dévouement. Il faut que la nation leur exprime sa reconnais-
sance. J'ai décidé que les enfants de ceux d'entre eux qui 
seraient tués dans l'accomplissement de leur devoir seraient 
désormais considérés comme pupilles de la nation. (Applau-
dissements sur les travées de l'UREI, du RPR, de l'union cen-
triste et du RDE.) Les mesures législatives nécessaires vous 
seront proposées sans tarder. 

« Le dispositif juridique dans lequel s'inscrit leur action 
doit être amélioré, pour lui donner une plus grande effica-
cité. Je pense notamment aux contrôles d'identité et à la 
lutte contre les bandes organisées. » 

M. Roger Chinaud. Très bien! 
M. Charles Pasqua, ministre d'État. « Il faudra mieux 

combattre la petite et la moyenne délinquance. Grâce à une 
meilleure organisation de notre système judiciaire, les infrac-
tions aujourd'hui non sanctionnées devront être poursui-
vies - c'est au juge de proximité que je pense. Une réaffirma-
tion de l'autorité de l'Etat devra s'étendre aussi aux quartiers 
sensibles, où les lois de la République comme l'esprit de soli-
darité doivent prévaloir. 

« Il faudra enfin intensifier la lutte contre la toxicomanie, 
péril pour notre jeunesse, facteur de désagrégation sociale et 
de délinquance. Pour cela, au-delà du renforcement des 
structures d'accueil qui permettent d'aider les toxicomanes à 
surmonter leur mal, il conviendra de renforcer l'action 
menée contre la criminalité organisée. (Applaudissements sur 
les travées du RPR et de l'UREI.) 

« L'Etat républicain, c'est une nation assurée d'elle-
même, de sa cohésion, de son identité, de son avenir. 

« C'est une nation qui sait être accueillante, mais qui 
entend conserver son identité. C'est dire qu'il faut mener 
une politique de l'immigration claire, courageuse et, en 
même temps, respectueuse des droits de l'homme. 

« Une politique de l'immigration cohérente exige tout 
d'abord qu'il soit mis fin aux situations irrégulières. » (Très 
bien ! sur les travées du RPR et de PURE!) 

M. Henri de Raincourt. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'État. « Elle suppose aussi 

que les décisions d'expulsion et de reconduite à la frontière 
soient exécutées sans faiblesse. (Très bien ! sur les mêmes tra-
vées.) 

« Les contrôles aux frontières et les contrôles sur le terri-
toire national seront renforcés et le travail clandestin vigou-
reusement réprimé. 

« Mais appliquer la loi ne suffit pas, il faut la changer 
quand elle n est pas adaptée aux besoins. 

« Les conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 
France doivent être définies de matière plus stricte. » 

M. Marc Lauriol. Bien sûr ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'État. « La France est une 

vieille nation qui entend rester elle-même. Elle doit aussi 
être respectueuse de ceux qui sont animés du désir sincère 
d'y séjourner paisiblement et régulièrement, dans le respect 
de nos lois et de nos principes. 

« Ceux qui veulent être français devront en faire expressé-
ment le choix. (Très bien ! sur les travées du RPR.) 

« Aussi le code de la nationalité sera-t-il révisé comme le 
préconisait la commission présidée par M. Marceau Long, 
en 1987, dont les propositions ont déjà été adoptées par le 
Sénat. (Applaudissements sur les travées du RPR, de l'UREI, de 
l'union centriste, ainsi que sur certaines travées du RDE.) 

« Enfin, l'Etat républicain, ce sont des institutions adap-
tées à notre temps. Celles de la Ve République sont bonnes 
dans leurs principes et leurs modalités essentielles ; il faut les 
préserver. Cependant, certains ajustements sont nécessaires. 
J'en suis moi-même conscient depuis plusieurs années. 

« Si essentielle que soit la préoccupation d'un meilleur 
équilibre institutionnel, elle ne revêt pas, dans la période que 
nous vivons, un caractère prioritaire. (Applaudissements sur 
les travées du RPR et de l'UREI.) 

« Il est sans doute trop ambitieux de prétendre modifier 
notre Constitution sur des dizaines de points. En revanche, 
il me paraît évident que deux réformes doivent faire l'objet 
de notre réflexion immédiate : l'une portant sur la composi-
tion et le fonctionnement de la Haute Cour. (Très bien ! sur 
les travées du RPR) , l'autre, dans un deuxième temps, sur le 
statut de la magistrature. (Très bien ! sur les mêmes travées.) 

« Il faudra également s'interroger sur l'élargissement du 
champ d'application et des modalités du référendum, que, 
pour ma part, j'ai toujours trouvé souhaitable. 

« Deuxième orientation : assainir notre économie au ser-
vice de l'emploi. 

« Recréer un exemple français de société, cela implique 
que nous redressions l'économie de notre pays, durement 
atteinte par la crise et par les mauvais résultats sociaux, 
financiers et budgétaires de la gestion précédente. 

« Notre volonté de dégager sans tarder des marges de 
manoeuvre permettant une croissance économique plus 
forte, et donc une amélioration de la situation de l'emploi, 
est pour nous une priorité absolue. Il faut impérativement 
sortir de la stagnation qui s'est installée dans notre économie 
et qui menace notre avenir. 
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« Pour assainir notre économie, la première condition est, 
bien naturellement, la solidité et la stabilité de notre mon-
naie. Je tiens à réaffirmer mon attachement à l'actuelle parité 
entre le franc et le deutschemark. C'est le fondement du sys-
tème monétaire européen ; c'est la condition d'une baisse 
durable des taux d'intérêt, déjà amorcée et qui contribuera à 
redonner du dynamisme à l'investissement comme à la 
consommation. C'est, à mes yeux, un objectif national. 

« Je compte y parvenir en engageant sans tarder le dia-
logue avec l'ensemble de nos partenaires et, en premier lieu, 
avec l'Allemagne, car c'est de la solidité du couple franco-
allemand que dépend, au-delà de la situation monétaire et 
de la conjoncture économique, l'avenir de l'Europe. 
(Applaudissement sur les travées du RPR, de l'UREI et de 
l'union centriste, ainsi que sur certaines travées du RDE.) Cha-
cun de nos deux pays doit apporter sa pierre à l'édifice en 
menant une politique budgétaire, monétaire et fiscale qui 
évite des divergences dans 1 évolution des économies et qui 
rende naturels, stables et durables les rapports entre les mon-
naies. . 

« Ce retour à la confiance, garantie d'une baisse durable 
des taux d'intérêt, suppose que soit clairement affirmée et 
définie l'autonomie de la Banque de France. Un projet de loi 
sera déposé dans les prochaines semaines pour mettre en 
oeuvre cette réforme, qui permettra à notre institut d'émis-
sion d'entamer avec les autres banques centrales, et notam-
ment la Bundesbank, un dialogue constructif, fondé sur la 
coopération et la prise en compte réciproque des intérêts 
communs. Les grandes périodes de l'histoire de France ont 
toujours été les périodes où sa monnaie était solide. La stabi-
lité du franc, garantie par l'autonomie de l'institut d'émis-
sion, est un objectif en soi, un objectif national rendu encore 
plus nécessaire par le flottement général des monnaies dans 
le monde. 

« La confiance rétablie dans notre monnaie, le redresse-
ment de notre économie nécessite de dégager immédiate-
ment les moyens nécessaires à la mise en oeuvre des mesures 
prioritaires. 

« J'ai demandé à M. le ministre du budget de préparer un 
projet de loi portant collectif budgétaire. Etabli sur la base 
de prévisions sincères, il devra prendre la mesure du déficit 
réel du budget de l'Etat, compte tenu des dépenses engagées 
et du niveau prévisible des recettes. Il devra comporter des 
économies d'au moins 20 milliards de francs. 

«D'ores et déjà j'en préviens l'opinion publique, nous 
serons obligés de demander à tous des sacrifices pour assurer 
le redressement. Bien entendu, je ferai en sorte que les Fran-
çais les plus démunis, ceux qui sont déjà dans le besoin, 
soient épargnés par cet indispensable effort. 

« Je rappelle que des économies ont été demandées sur le 
train de vie de l'Etat, et notamment les dépenses des cabinets 
ministériels, les frais de réception et les frais de déplacement. 
J'ai décidé une réduction de 30 p. 100 du nombre d'heures 
de vol du GLAIV1 ; les fonds spéciaux à la disposition du 
Gouvernement seront diminués de 10 p. 100. 

« Les 20 milliards de francs d'économies nous permet-
tront de consacrer des moyens nouveaux à des objectifs prio-
ritaires ou à des secteurs qui souffrent tout particulièrement 
de la crise. 

« Ils sont au nombre de trois : le logement, le bâtiment et 
les travaux publics ; l'allégement des charges sociales ; le sou-
tien des petites et moyennes entreprises. 

« Le nombre de logements construits en 1992 est le plus 
bas constaté en France depuis 1954. Une telle situation n'est 
tolérable ni sur le plan économique ni sur le plan social et 
humain. 

« Il nous faut mettre en oeuvre un plan d'urgence afin de 
permettre un redémarrage rapide du marché immobilier et  

de la construction. Des allégements fiscaux encourageront 
l'accession à la propriété, ainsi que la relance de l'investisse-
ment locatif. Des aides financières, notamment sous forme 
de prêts bonifiés, favoriseront le logement social. Bien des 
mesures ont déjà été étudiées, il appartiendra à M. le ministre 
du logement d'en faire la synthèse et de les proposer dans les 
prochains jours au Gouvernement. Pour les travaux publics, 
les programmes en cours font actuellement l'objet d'un 
recensement et leur exécution sera sensiblement accélérée. 

« Deuxième priorité : l'allégement des charges qui pèsent 
sur l'emploi. L'alourdissement régulier du coût du travail a 
été une cause essentielle du développement du chômage. 
Aussi ai-je demandé à Mme le ministre d'Etat, ministre des 
affaires sociales, de la santé et de la ville, et à M. le ministre 
du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle de 
formuler très rapidement des propositions sur ce point. 

« L'objectif est de réduire très sensiblement les charges -
pesant sur l'emploi des personnes rémunérées au niveau du 
SMIC ou légèrement au-dessus. 

« Il en résultera un allégement permanent du coût du 
travail. 

« Troisième priorité : les petites et moyennes entreprises 
industrielles, commerciales et artisanales. Elles forment le 
tissu de notre vie économique et sont celles sur lesquelles on 
peut le plus compter pour créer des emplois. Elles bénéficie-
ront, comme toutes les entreprises, de la baisse des taux d'in-
térêt et de la réduction des charges. De plus, j'ai demandé au 
ministre du budget d'étudier les conditions dans lesquelles 
une solution définitive pourra être apportée à la question du 
décalage d'un mois du paiement de la TVA. Cette mesure, 
que je compte inscrire dans le collectif, aura des effets heu-
reux sur la trésorerie de toutes les entreprises. 

« Mais les petites et moyennes entreprises ont également 
besoin d'une aide spécifique, substantielle et rapide. Elles 
pourront bénéficier, par des enveloppes de prêts CODEVI 
ou toute autre technique, de prêts bonifiés à des conditions 
particulières. 

« La transmission des entreprises ne doit plus être un 
risque pour leur survie. Des mesures fiscales seront prises 
pour alléger les droits de mutation sur les ventes d'entre-
prises individuelles et rendre plus facile leur transmission 
aux héritiers, à la condition que ceux-ci s'engagent à pour-
suivre l'activité et donc l'emploi. » (Applaudissements sur les 
travées du RPR, de l'UREI et de l'union centriste, ainsi que sur 
certaines travées du RDE.) 

M. Roger Chinaud. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « Les petites et 

moyennes entreprises ne disposent pas, comme les grandes, 
des moyens qui leur permettent de supporter la multiplica-
tion des formalités et obligations administratives de quelque 
nature qu'elles soient. La lourdeur des procédures, le 
nombre et la complexité des déclarations que les chefs d'en-
treprise ont à remplir les transforment en auxiliaires de l'ad-
ministration, alors que leur métier est de produire et de 
vendre. 

« J'ai décidé la création d'un ministère des entreprises et 
du développement économique, chargé notamment des 
petites et moyennes entreprises. Il appartiendra notamment 
au ministre responsable, que je souhaite associer étroitement 
à mon action, de soumettre très rapidement des proposi-
tions de simplification de ces formalités. 

« Au-delà de ces mesures immédiates, nous devons mener 
une action économique et sociale à moyen et long terme, qui 
forme le programme de la législature qui commence. 

« Trois principes devront la guider : la diminution du 
chômage, la maîtrise des finances publiques, la modernisa-
tion de nos structures économiques. 
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« Priorité absolue : l'emploi. 
« Certes, il 'n'est pas possible de s'assigner en la matière 

des objectifs chiffrés. Mais nous devons faire aussi bien, 
voire mieux, que nos principaux partenaires. Si, aujour-
d'hui, notre taux de chômage était au niveau de celui de la 
partie ouest de l'Allemagne, notre pays compterait un mil-
lion de chômeurs de moins. 

« Une loi d'orientation quinquennale - j'y reviendrai - loi 
élaborée en concertation avec les organisations syndicales, 
devra définir les principes de l'action à long terme en faveur 
de l'emploi. 

« Parallèlement, une commission composée de personna-
lités nationales et internationales sera constituée. Elle étu-
diera toutes les mesures permettant d'éliminer les obstacles 
structurels à la création d'emplois au sein de notre société. 
Ses conclusions vous seront présentées lors de la session de 
printemps de 1994. Elles permettront non seulement de 
compléter, si besoin était, la loi quinquennale pour l'emploi 
qui vous sera, je l'espère, soumise à l'automne, mais égale-
ment d'inspirer une réflexion plus générale sur l'organisa-
tion du travail dans la société française. Cette commission 
pourra utilement s'appuyer sur les études déjà réalisées par le 
commissariat général du Plan. 

« Mais, indépendamment de ces travaux, il incombe à 
tous les chefs d'entreprise de participer à la lutte nationale 
contre le chômage. 

« Une économie moderne et humaine doit se fixer 
comme objectif d'éviter la recherche systématique et en 
toute circonstance d'une productivité financière étroitement 
conçue. La plupart des chefs d'entreprise le savent déjà. 
Tous comprendront, et je suis sûr que mon appel sera 
entendu, que les réductions d'emplois ne sont que la der-
nière formule, à laquelle ils ne doivent se résigner qu'après 
que toutes les autres voies ont été explorées. (Marques d'ap-
probation sur les travées du RPR, de l'UREI, de l'union cen-
triste et du RDE.) Il faut au préalable utiliser tous les moyens 
qu'offrent l'assouplissement des formes du travail et le déve-
loppement du travail à temps partiel. » 

Un sénateur de l'U.R.E.I. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'État. « Les entreprises 

doivent s'engager avec les salariés dans de nouvelles formes 
de contrats de progrès, qui leur permettent à la fois de retro-
uver des résultats suffisants pour financer leurs investisse-
ments et de garantir l'emploi au plus grand nombre. 

« Deuxième priorité : maîtriser les déficits publics. Le 
déficit budgétaire de l'Etat est passé de 93 milliards de francs 
en 1990 à 226 milliards de francs en 1992. Il dépassera 
330 milliards de francs en 1993, soit plus de 4 p. 100 du 
produit intérieur brut. Cette dérive dangereuse doit être 
impérativement stoppée. D'ici à 1997, il devra revenir, grâce 
à une meilleure maîtrise des dépenses, à un niveau inférieur 
à 2,5 p. 100 du PIB. Là encore, une loi quinquennale vous 
sera soumise. Elle prévoira des objectifs en matière de baisse 
des dépenses et des prélèvements, de déficit budgétaire et 
d'endettement. Il s'agit d'éviter à notre pays ce piège mortel 
de la dette dans lequel les économies de nombre de nos par-
tenaires sont en train d'étouffer. 

« Le budget pour 1994 verra son contenu précisé aussitôt 
que sera publié, à la fin du mois de mai, le bilan que nous 
avons demandé à la commission présidée par le procureur 
général près la Cour des comptes. Il constituera une pre-
mière étape dans ce retour à une meilleure discipline bud-
gétaire. Tous les services votés de tous les ministères seront 
examinés afin que soient proscrits les doubles emplois, les 
dépenses inutiles et somptuaires, et privilégiées les dépenses 
qui ont pour objet de favoriser le développement de l'écono-
mie, de la solidarité sociale, de la sécurité et de la justice. 

« Troisième priorité : la modernisation de nos structures 
économiques, pour redonner à l'économie française sa vita-
lité. Moderniser, c'est amplifier l'effort de recherche. Il n'est 
pas dans mon propos de disserter sur les mérites respectifs de 
la recherche publique ou'privée. La recherche publique doit 
être soutenue. La recherche privée doit être encouragée. 

« Enfin, un nouveau modèle de développement écono-
mique doit tenir compte, bien plus que par le passé, de la 
préoccupation de défense de l'environnement. Elle exprime 
un souci légitime, celui de ne pas voir l'homme détruire la 
nature et par là même menacer l'avenir. 

« Les efforts de tous ceux qui se préoccupent de la qualité 
de notre environnement doivent être coordonnés, grâce à 
une large consultation des collectivités locales dans le cadre 
de la décentralisation des entreprises, notamment des grands 
services publics et des associations. 

« La modernisation passe également par un grand pro-
gramme de privatisations. Seules les entreprises du secteur 
concurrentiel seront concernées. Leur gestion sera ainsi plus 
souple et plus moderne. L'épargne s'investira dans les 
emplois les plus utiles. Les privatisations accompagneront 
également la nécessaire maîtrise des finances publiques. Le 
projet de loi s'inspirera des principes de la loi de 1986, avec 
les adaptations nécessaires. 

« Les privatisations seront l'occasion de reprendre la poli-
tique de participation, d'intéressement et d'actionnariat 
populaire à laquelle, inspiré par le message du général de 
Gaulle et de Georges Pompidou, je suis, vous le savez, tout 
particulièrement attaché. (Très bien ! et applaudissements sur 
les travées du RPR, de l'union centriste et sur certaines travées 
du RDE.) 

« La réforme de la Caisse des dépôts et consignations, qui 
sera déposée avant la fin de la présente session,... » 

M. Roger Chinaud. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'État. « ... permettra de 

mieux distinguer les différentes fonctions de cet établisse-
ment et d'adapter sa gestion à leur diversité. » 

M. Christian Poncelet. Enfin ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'État. « Elle sera surtout 

l'occasion de réaffirmer sa mission de financeement du loge-
ment social. » 

M. Jean -Pierre Fourcade. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'État. « J'ai demandé à M. le 

ministre de l'économie de préparer rapidement ces deux pro- 
jets de loi, comme celui qui est relatif à la Banque de France. 

« Il est également indispensable de prendre toutes les 
mesures permettant de développer l'épargne. Ne nous y 
trompons pas, si les taux d'intérêt sont trop élevés dans notre 
pays, ce n'est pas seulement en raison de la politique de nos 
partenaires, c'est aussi parce que l'Etat pèse trop sur les mar-
chés financiers en raison d'un endettement excessif... (Très 
bien ! et applaudissements sur les travées du RPR, de l'UREI, de 
l'union centriste, ainsi que sur certaines travées du RDE)... et 
parce qu'il opère des prélèvements trop lourds sur l'écono-
mie. C'est également parce que les Français n'investissent 
pas suffisamment leur épargne dans les secteurs productifs. 
Tout doit être mis en oeuvre pour que l'épargne s'oriente 
vers les emplois les plus utiles. 

« Après le raffermissement de l'Etat républicain, après 
l'assainissement de notre économie au service de l'emploi, la 
troisième grande orientation de notre action, mesdames, 
messieurs les députés, sera de garantir les solidarités essen-
tielles à notre société. 

« Ces solidarités essentielles, il faut les entendre au sens 
large : elles doivent s'appliquer à la protection sociale, mais 
aussi au système éducatif et à la culture. Elles concernent 
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également l'aménagement du territoire, le maintien de 
l'équilibre entre toutes les activités économiques, entre les 
régions, entre les villes et leurs banlieues. 

« Dans le domaine social aussi, nous voulons instaurer un 
nouvel exemple français. L'ancien fut longtemps remar-
quable par la continuité dans le progrès, par la solidarité 
assurée, par la promotion garantie à tous ; il est aujourd'hui 
menacé par trop d'injustice, d'inégalité, de précarité, de 
marginalité. Ces maux ébranlent la société française, en 
troublent l'équilibre, en compromettent l'avenir. Il nous 
faut, à la fois, préserver les solidarités essentielles et en inven-
ter les formes nouvelles que la situation de l'emploi rend 
indispensables. Il nous faut trouver les solutions aux maux 
qui menacent de déchirer le tissu social de la nation. 

« L'objectif ne peut être, pour un nouveau gouvernement, 
de définir a priori toutes les solutions permettant de sur-
monter toutes les difficultés. Là, comme ailleurs, il faut 
consulter, il faut discuter, il faut confronter les points de 
vue, il faut négocier. 

« A la fin du mois d'avril, les représentants des organisa-
tions syndicales et professionnelles seront invités à participer 
à une conférence que je tiendrai avec les ministres respon-
sables à l'hôtel Matignon. Cette conférence aura pour objet 
de dresser la liste des problèmes sociaux que notre pays doit 
résoudre à court et à moyen terme, d'établir le calendrier de 
ces études permettant de dégager les choix et les solutions. 
Les résultats de ces études feront l'objet d'une nouvelle 
conférence à la fin de l'été. 

« La société française ne sera pas réformée pour préparer 
l'avenir sans l'adhésion, la consultation, la coopération de 
tous. 

« Quatre questions paraissent prioritaires. 
« La première, la plus importante, celle qui conditionne 

aussi bien le progrès que la justice, c'est la lutte contre le 
chômage. 

« Notre objectif, je crois indispensable d'y revenir, est 
d'établir, en liaison avec les organisations syndicales et pro-
fessionnelles, et, il faut le souhaiter, avec leur accord, les 
bases d'une loi quinquennale de lutte pour l'emploi, dont le 
but sera de rechercher tous les moyens de développer l'em-
ploi, notamment en abaissant le coût du travail, en assou-
plissant les contraintes pesant sur l'emploi, en développant 
la formation et l'apprentissage des jeunes, qui constituent à 
mes yeux une impérieuse priorité. Cette réflexion doit aussi 
porter sur les moyens de rendre le traitement social'du chô-
mage plus efficace, afin que les chômeurs puissent être réin-
sérés plus rapidement dans la société active. 

« On entend souvent affirmer que tout aurait été dit sur 
ce sujet essentiel, le plus grave de ceux auxquels nous soyons 
confrontés, que toutes les méthodes ont été analysées, tous 
les systèmes proposés, que personne ne détient la vraie et la 
complète réponse. Il ne s'agit pas de trouver une solution 
définitive à un problème avec lequel nous devrons vivre sans 
doute de longues années encore. Il s'agit de faire en sorte que 
le chômage qui, ainsi que je l'ai déjà dit, progressera inéluc-
tablement cette année,... 

M. Michel Dreyfus -Schmidt. Ah ? 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « ... soit stabilisé à la 

fin de 1993 et qu'une décruepuisse être ensuite amorcée. Si 
nous y parvenions, ce serait déjà un résultat appréciable. » 

M. Michel Sergent. Bravo ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « Notre ambition est 

de rompre avec ce cycle infernal où le chomage entraîne 
l'alourdissement des charges destinées à en soulager les 
effets, et où cet alourdissement entraîne à son tour l'aggrava-
tion du chômage. (Très bien et applaudissements sur les tra-
vées du RPR, de l'UREI et de l'union centriste, ainsi que sur 
certaines travées du RDE.) 

« Le deuxième objectif est de sauver nos régimes sociaux 
de la crise financière dans laquelle ils s'enfoncent en raison 
de l'inaction des précédents gouvernements. » 

M. Michel Sergent. C'est cela... ! 

M. Charles Pasqua, ministre d'État. « Mme le ministre 
d'Etat procédera à une évaluation exacte de l'ampleur des 
déficits sociaux qui nous a été cachée, la commission des 
comptes de la sécurité sociale n'ayant pas été réunie. » 

M. Roger Chinaud. C'est vrai ! 

M. Charles Pasqua, ministre d'État. « Il faut en premier 
lieu rétablir l'équilibre. Pour cela, j'ai demandé que soit étu-
diée la création d'un fonds destiné à solder les comptes de la 
gestion précédente. Ce fonds serait alimenté par des recettes 
provenant d'une augmentation de la fiscalité indirecte. 

« La conférence à laquelle je me propose de convier les 
organisations syndicales aura pour objectif d'étudier toutes 
les mesures permettant de parvenir à un équilibre durable 
des régimes de maladie, de vieillesse, d'assurance chômage. 
Là aussi, notre but est d'établir une loi quinquennale, en 
accord avec les partenaires sociaux. A mes yeux, les principes 
en sont clairs, mais il faut vérifier qu'ils peuvent recevoir une 
large approbation : séparation de la gestion de chaque 
risque, consolidation financière de chaque risque, grâce aux 
mesures qui viennent d'être évoquées, gestion de chaque 
risque par une plus grande participation des partenaires 
sociaux selon les principes du paritarisme vers lequel il faut 
tendre, la tutelle de l'Etat étant allégée. 

« Néanmoins, l'Etat doit conserver une responsabilité 
essentielle, veiller à ce que, par une politique de facilité, on 
ne s'engage dans un cycle de croissance continue des 
dépenses nécessitant une croissance continue des cotisa-
tions. Votre assemblée, lors de l'examen de la loi quinquen-
nale, aura l'occasion de décider s'il y a lieu pour le Parlement 
de se prononcer à échéance régulière sur les conditions dans 
lesquelles cette nécessaire discipline est respectée. » 

M. Gérard Larcher. Très bien ! 

M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. «Le troisième objec-
tif de la réforme sociale, c'est l'amélioration du statut des 
salariés. Il s'agit de développer davantage la participation à la 
gestion des entreprises, à leur capital et à leurs profits ; il 
s'agit de supprimer les entraves au développement de l'in-
téressement institué lors de la précédente législature ; il s'agit 
de tendre à l'augmentation des salaires directs grâce au trans-
fert progressif de la charge des cotisations familiales des 
entreprises vers l'Etat, ce qui permettrait également de déve-
lopper les retraites complémentaires. 

« Les familles, sur la solidité desquelles repose l'avenir de 
la nation,... » 

M. Emmanuel Hamel. Très bien ! 

M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « ... n'ont rien à 
redouter de la réforme du financement des cotisations fami-
liales. Son objectif n'est nullement de fragiliser la politique 
familiale, mais au contraire de la conforter. Une loi-cadre 
garantira de façon incontestable le maintien des moyens de 
financement de la politique de la famille. (Très bien ! et 
applaudissements sur les travées du RPR, de l'UREI et de 
l'union centriste, ainsi que sur certaines travées du RDE.) 
Ceux-ci ne pourront pas lui être retirés, contrairement à ce 
qui s'est déjà produit dans le passé. 

« Le quatrième objet de la réforme sociale sera de résoudre 
les situations nouvelles de précarité et de dépendance que 
font apparaître l'évolution de la société et l'allongement de 
la durée de la vie. Je pense, notamment, aux personnes âgées 
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dépendantes. Les moyens de leur assurer une vieillesse digne 
devront être trouvés. Je pense aux handicapés. Je pense aux 
sans-abri. Je pense aussi aux victimes des grandes épidémies 
modernes, en tout premier lieu le sida, contre lequel il faut 
lutter par une politique de prévention menée sans relâche. Je 
compte demander à une personnalité scientifique de haut 
niveau de faire le point sur l'état de la recherche et les 
moyens de l'améliorer. 

« Créer un nouvel exemple français de société, c'est aussi 
donner une vie nouvelle à notre système d'éducation, à 
l'image de ce que fut l'oeuvre de Jules Ferry il y a un 
siècle,... » 

M. Marc Lauriol. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « ... et travailler à une 

démocratisation véritable de l'accès à la culture. » (Applau-
dissements sur les travées du RPR.) 

M. Marc Lauriol. Enfin ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « Le modèle français 

d'éducation fut un grand modèle. Il a bâti la France républi-
caine, fondée sur l'égalité, la gratuité des études, le mérite. 
Or, l'évolution démographique, le perfectionnement des 
techniques, les excès de l'uniformité de la centralisation, la 
crise économique, les difficultés de l'intégration l'ont mis à 
mal. » 

M. Marc Lauriol. Tout à fait ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « Je tiens à rendre 

hommage au corps enseignant, à son dévouement, à la façon 
dont il se consacre à la tâche éminente qui est la sienne. Il 
s'agit de l'associer à la grande action de modernisation qui 
est indispensable et qu'il appelle lui-même de ses voeux. 

« Cette action, quels en seraient les principes ? Il ne s'agit 
pas de tout bouleverser. Il s'agit de faire évoluer progressive-
ment notre système d'enseignement pour le rendre plus 
juste, plus efficace, plus démocratique. 

« Les établissements pourraient être rendus plus auto-
nomes... » 

M. Gérard Larcher. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « ... et les pouvoirs 

dévolus à leurs conseils pour l'organisation des études pour-
raient être renforcés. 

« Ces conseils d'établissement devraient faire une place 
plus grande aux représentants des collectivités territoriales, 
des entreprises et des associations. 

« Soyons clairs. L'Etat doit conserver la responsabilité de 
l'enseignement, qui est l'une de ses missions essentielles. » 

M. Marc Lauriol. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. «L'Etat doit coor-

donner notre système d'enseignement, en fixer les principes, 
en définir les programmes, en vérifier les diplômes. » 

M. Marc Lauriol. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « Il doit surtout veil-

ler à ce que la solidarité entre les collectivités empêche la 
naissance d'un enseignement à deux vitesses, l'un dans les 
régions les moins pourvues, l'autre dans les régions qui le 
sont le plus. (Très bien ! et applaudissements sur les travées du 
RPR, de l'UREI et de l'union centriste, ainsi que sur les travées 
socialistes.) Il dOit également garder ses attributions en 
matière de recrutement, de formation et de rémunération 
des maîtres et des enseignants. » (Très bien ! et applaudisse-
ments sur les travées socialistes.) 

M. Louis Perrein. C'est tout ce que nous avons dit ! 
M. Désiré Debavelaere. Il fallait le faire ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « Quant au déve-

loppement de la formation professionnelle, de la formation  

en alternance et de l'apprentissage, j'ai déjà indiqué que 
c'était l'un des moyens essentiels de lutter contre le chô-
mage, notamment contre le chômage des jeunes. Notre 
objectif sera de doubler rapidement le nombre des jeunes en 
formation dans l'entreprise, grâce à un crédit d'impôt 
accordé aux entreprises beaucoup plus largement qu'il ne 
l'est aujourd'hui. » 

M. François Giacobbi. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « Il faut appeler 

celles-ci à prendre davantage conscience que l'un de -leurs 
devoirs essentiels, afin d'assurer le progrès et l'emploi, est de 
participer plus activement à la formation des jeunes et en 
particulier de ceux qui ont quitté l'enseignement et sont sans 
emploi. » 

M. Jacques Machet. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « Dans le domaine de 

la culture, l'accès du plus grand nombre aux choses de l'es-
prit et à la connaissance doit être favorisé. La fréquentation 
des cinémas ainsi que le temps consacré à la lecture n'ont 
cessé de diminuer depuis une dizaine d'années. Il faut certes 
aider la création, mais il faut également que ceux auxquels 
elle est destinée y aient vraiment accès. Ce que nous voulons, 
pour reprendre une phrase d'André Malraux, c'est "donner à 
chacun les clés du trésor...". Je souhaite, en particulier, que 
les enseignements artistiques, promus par le gouvernement 
de M. Jacques Chirac et à la demande expresse de celui-ci, 
soient développés, que la promotion du livre soit assurée, 
que la politique de défense du patrimoine soit réaffirmée et 
que les activités culturelles soient mieux réparties sur tout le 
territoire de la France. » (Bravo ! et applaudissements sur les 
travées de l'UREI et de l'union centriste, ainsi que sur certaines 
travées du RPR et du RDE.) « C'est ainsi que pourra être sou-
tenu de façon plus efficace le rayonnement culturel de notre 
pays à l'étranger. 

« M. le ministre de la culture et de la francophonie s'y 
emploiera en liaison avec M. le ministre de la communica-
tion, auquel je demande de veiller à ce que les chaînes de 
radio et de télévision publiques remplissent complètement 
leur mission de service public. » 

MM. Pierre Laffitte et Philippe François. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « Les responsables des 

chaînes publiques seront invités à proposer des mesures à cet 
effet. 

« Créer un nouvel exemple français de société, c'est garan-
tir un développement équilibré de toutes les activités écono-
miques, en évitant de multiplier les exclusions. Cela veut 
dire garantir une place éminente à notre agriculture, comme 
à l'aménagement de l'espace de notre pays. La France souffre 
des conditions dans lesquelles a été menée la négociation sur 
la réforme de la politique agricole commune... » 

M. Jean Chérioux. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « Elle redoute que ces 

dispositions ne soient encore aggravées par les discussions 
actuelles sur le GATT. Il me paraît essentiel d'assurer dans 
des conditions équitables, solides, durables, l'avenir de 
l'agriculture française, pour des raisons qui sont à la fois 
morales, nationales, culturelles, économiques et politiques. » 

M. Jacques Machet. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. «Il n'y a pas telle-

ment de domaines dans lesquels la France soit le deuxième 
exportateur du monde. Elle l'est dans le domaine agricole, 
elle doit le demeurer. (Applaudissements sur les travées du 
RPR, de l'UREI et de l'union centriste, ainsi que sur certaines 
travées du RDE.) Nous ne saurions nous résigner à une agri-
culture française affaiblie, chacun doit bien le comprendre. 
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Nous ne saurions accepter l'inacceptable, et nous entendons 
pouvoir compter sur la solidarité de nos partenaires. 

« Pour ce qui est de la politique agricole commune, nous 
devrons absolument obtenir d'eux qu'elle ne fasse pas l'objet 
d'une application tatillonne et complexe. Nous devons faire 
en sorte que la préférence communautaire soit réaffirmée. 
(Bravo ! et applaudissements sur les mêmes travées.) Nous 
devons demander pour nos agriculteurs les compensations 
légitimes et nécessaires. 

« Soyons-en conscients, on ne peut cependant tout 
attendre de Bruxelles. Il est nécessaire que des mesures 
nationales soient prises pour que l'entreprise agricole dispose 
des moyens indispensables à assurer sa rentabilité. Il faudra 
en tirer les cipnséquences sur les plans fiscal, social et finan-
cier. 

« En ce qui concerne les négociations du GATT, je 
confirme que nous demandons une discussion non seule-
ment sur l'agriculture, mais aussi sur les autres dossiers non 
réglés. » 

M. François Giacobbi. Et voilà ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'État. « Nous n'acceptons 

pas un système de négociation, étape par étape,... » 
MM. Marc Lauriol et Gérard Larcher. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat « qui conduit les 

pays européens à offrir un front dispersé et ne permet pas 
d'avoir une vue d'ensemble sur ce qui ce passe dans le 
monde. (Bravo ! et applaudissements sur les travées du RPR, de 
l'UREI et de l'union centriste, ainsi que sur certaines travées du 
RDE.) Notre agriculture n'est pas seule en cause, mais, de 
façon plus générale, c'est notre activité économique tout 
entière qui est concernée. »' 

M. Michel Charasse. Exactement ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « Nos entreprises 

industrielles et commerciales, comme nos partenaires, 
doivent en être conscients. L'avenir de l'économie euro-
péenne et donc de l'emploi est en jeu. Les intérêts de tous 
sont liés, tous doivent définir et proposer au reste du monde 
des règles de concurrence internationale qui ne fassent pas la 
part trop belle aux pays les moins soucieux de justice 
sociale. » (Très bien ! et applaudissements sur les mêmes tra-
vées.) 

« Pour assurer l'avenir de l'agriculture, l'ensemble des 
organisations professionnelles - je les ai déjà reçues avant-
hier - seront invitées à l'hôtel Matignon dès le début du 
mois de mai afin de débattre des mesures à prendre et des 
positions à défendre. Nous verrons avec elles s'il y a lieu de 
préparer une loi quinquennale sur l'avenir de l'agriculturre 
et de l'espace rural. 

« J'ai également reçu des représentants du monde de la 
pêche, dont nul n'ignore qu'il connaît de graves difficultés 
dues à l'appauvrissement des ressources naturelles, à la 
concurrence et à des engagements pris imprudemment dans 
le passé. » (Murmures sur les travées socialistes.) 

M. Josselin de Rohan. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'État. « M. le ministre de 

l'agriculture et de la pêche est chargé d'étudier toutes les 
mesures de nature à améliorer la situation de cette profes-
sion. » 

M. Michel Charasse. Bon courage ! 
M. Emmanuel Hamel. Il en a ! (Sourires.) 

M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. «Une politique 
vigoureuse et volontaire d'aménagement du territoire est 
indispensable. C'est une préoccupation commune à M. le 
ministre d'Etat et à moi-même, c'est celle de tout le Gouver- 

nement. Elle est la garantie d'une plus grande justice. Elle 
est nécessaire à la solidarité nationale. Elle constitue une res-
ponsabilité éminente de l'Etat. 

« Nous devons parvenir à un meilleur partage des res-
sources entre collectivités pauvres et collectivités riches 
(M Perrein applaudit) grâce à l'affirmation du rôle de l'Etat 
comme organisateur de la solidarité nationale et répartiteur 
des moyens financiers, dans le respect des principes de la 
décentralisation, qu'il nous appartient de faire vivre mieux. 
(Applaudissements sur les travées de l'UREI, du RPR et de 
l'union centriste, ainsi que sur certaines travées du RDE.) 

« Partout où c'est nécessaire, notre territoire devra être 
doté d'équipements et d'infrastructures indispensables, au 
profit de toutes les régions, celles-ci devant être plus étroite-
ment associées à la préparation des décisions. » 

M. Jean-Pierre Fourcade. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « A cet effet, j'ai 

décidé, sur la proposition de M. le ministre d'Etat, ministre 
de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, et de M. le 
ministre de l'agriculture et de la pêche que serait suspendue 
jusqu'à nouvel ordre toute suppression de services publics en 
zone rurale. (Bravo ! et applaudissements sur les travées de 
l'UREI, du RPR et de l'union centriste, ainsi que sur certaines 
travées du RDE.) 

« Cela concerne aussi bien les administrations de l'Etat 
que les entreprises publiques. (Très bien ! sur les mêmes 
travées.) 

« Le rôle de l'Etat dans le maintien de la cohésion de la 
nation tout entière a également d'autres aspects. Je veux évo-
quer ici la situation de nos départements et territoires 
d'outre-mer, qui tiennent une place particulière dans notre 
nation et qui lui donnent une dimension et un rayonnement 
mondial. » 

M. Philippe François. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « Cet attachement 

renouvelé à la France d'outre-mer doit se manifester dans le 
respect de l'ordre public et de l'Etat de droit, dans la priorité 
donnée au développement économique et social. 

« Les problèmes de la ville et des banlieues constituent 
dans notre pays, comme dans toutes les nations qui 
connaissent une forte progression de leur urbanisation, un 
problème majeur. 

« De brusques poussées de violence témoignent d'une 
crise aux causes multiples, où tout se mêle et s'additionne de 
façon explosive : la surpopulation, un habitat inadapté et 
dégradé, la coexistence de communautés aux traditions dif-
férentes, l'échec scolaire, le chômage, l'insécurité. Certains 
quartiers, en France, sont devenus des zones de non-droit. 
Les problèmes étant aussi divers, les solutions ne peuvent 
être que multiples. Elles rendent indispensable une coordi-
nation interministérielle active. Il faut aménager des ban-
lieues trop souvent inhumaines, en modernisant l'habitat et 
en développant le logement social, grâce notamment à l'af-
fectation d'une partie des ressources de la privatisation. » 

M. Jean Chérioux. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'État. « Il faut aussi rétablir 

la sécurité. Il faut mener une politique généreuse et vigou-
reuse d'intégration. La société doit mieux accueillir une jeu-
nesse en désarroi en lui offrant un avenir par une formation 
adaptée. Il faut réintégrer les banlieues déshéritées dans la 
communauté nationale afin que chacun puisse donner un 
sens à sa vie et croire en l'avenir. 

« Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de 
la santé et de la ville, en liaison avec tous les autres départe-
ments ministériels concernés, notamment avec M. le 
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement 
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du territoire, prendra en charge ce dossier difficile. Ici 
comme ailleurs, il n'appartient ni à l'Etat seul, ni aux collec-
tivités locales seules, ni à l'initiative privée seule d'atteindre 
ces objectifs. Les efforts de tous doivent être concertés, sous 
l'égide de l'Etat. 

« J'en viens, mesdames, messieurs, à la quatrième orienta-
tion de notre action : mieux assurer la place de la France en 
Europe et dans le monde. 

« La France n'est pas seule. Elle ne doit pas être seule. Elle 
n'y a ni vocation, ni intérêt. Depuis un demi-siècle, elle s'est 
donné une mission : participer pleinement aux progrès de la 
construction européenne. (M Machet applaudit.) 

« Tout l'équilibre du continent a été bouleversé par l'ef-
fondrement soviétique et l'unification. de l'Allemagne. Le 
Grand marché est entré en vigueur le 1" janvier 1993. Le 
traité de l'Union européenne a été ratifié par dix de ses 
signataires, dont la France. Maintenant, il faut avancer. » 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'État. « Par une singulière 

ironie de l'histoire, aussitôt, les difficultés se sont abattues 
sur l'Europe. Sa cohésion semble menacée, comme si les 
Douze, après s'être fixé à eux-mêmes une grande ambition, 
étaient repris par leurs vieilles habitudes de division et d'an-
tagonisme. 

« Il appartient à la France de lutter contre cette évolution 
destructrice. C'est à elle de proclamer une volonté de coopé-
ration européenne efficace et active. Il faut à la fois mainte-
nir la capacité d'action et de puissance de notre nation et 
faire en sorte que l'Europe s'affirme face au monde afin 
qu'elle paraisse pour tous non pas un risque mais un moyen 
supplémentaire de croissance et de force économique, une 
garantie supplémentaire d'influence et de solidité. 

« Cette politique européenne réaliste, inspirée de l'idée 
qu'il n'y a pas d'antagonisme entre les intérêts de la nation et 
les intérêts d'une construction européenne respectueuse de 
la nation, sera mise en oeuvre, en liaison avec vous. Il sera 
donné vie aux dispositions qui ont été votées par le Parle-
ment français au printemps de 1992 et qui prévoient que les 
textes émanant de la Communauté sont soumis à un 
contrôle plus strict du législateur français. (Applaudissements 
sur les travées du RPR, de l'UREI et de l'union centriste, ainsi 
que sur certaines travées du RDE.) 

« Des propositions vous seront faites afin que les assem-
blées soient en mesure d'assurer ce contrôle régulier et indis-
pensable. J'y veillerai personnellement. Vous tiendrez sans 
doute également à vous interroger sur le mode de scrutin 
pour l'élection au Parlement européen, afin de rapprocher 
davantage les citoyens des élus. (Très bien ! et applaudisse-
ments sur les travées du RPR et de l'UREI.) 

« Les objectifs de la politique européenne sont clairs : 
approfondir le dialogue avec tous nos partenaires européens, 
au premier rang desquels l'Allemagne et la Grande-Bre-
tagne ; revivifier les politiques communes actuellement en 
déshérence, notamment dans le domaine industriel ; limiter 
les dérapages budgétaires et soumettre l'activité trop bureau-
cratique de la Commission à un contrôle plus strict, afin que 
la Communauté participe elle aussi au grand effort de res-
tauration des équilibres financiers engagé par tous les pays 
européens. » 

M. Josselin de Rohan. Très bien ! 
M. Charles Pasqua, ministre d'État. « Un dernier objectif, 

mais non le moindre, est de renforcer le système monétaire 
européen, dû à l'initiative du président Giscard d'Estaing et 
qui est fondé sur l'idée que le développement harmonieux 
des échanges est lié à la stabilité monétaire. L'affaiblissement 
de ce système ouvrirait la voie au flottement généralisé des 
monnaies européennes... » 

•  

M. Christian Poncelet. C'est vrai ! 
M. Charles Pasqua, ministre dEtat. « ... et assombrirait 

toutes les perspectives de croissance et d'emploi. On ne peut 
vouloir que se constitue un grand espace européen et ne pas 
prendre toutes les mesures nécessaires pour que les échanges 
n'y soient pas perturbés par des variations monétaires erra-
tiques. 

« Dans le même temps, nous devons sans ,relâche appeler 
nos partenaires à une cohésion militaire et politique plus 
forte qui permette à l'Europe d'exister face au reste du 
monde. 

« Nous devons rendre conscients tous nos partenaires 
européens de l'enjeu vital que constituent pour tous la stabi- 
lité politique et le progrès économique des pays d'Europe 
centrale et orientale, et tout particulièrement de la Russie. 

« Il nous incombe de préparer l'accueil des pays d'Europe 
centrale et orientale au sain de la Communauté. (Très bien ! 
sur les travées du RPR et de l'UREI.) 

« Ils doivent, pour commencer, y être associés politique-
ment, en attendant que leur réforme leur permette un jour 
d'y être associés économiquement. 

« De façon plus générale, nous ne pouvons pas nous 
accommoder égoïstement des déséquilibres qui existent dans 
de nombreuses régions éprouvées par des conflits ethniques, 
religieux ou nationaux et qui remettent en cause les fron-
tières politiques. Sur notre vieux continent, nous savons 
qu'une frontière n'est jamais totalement naturelle au sens 
des géographes. La sagesse élémentaire nous conseille de n'y 
point toucher. 

« Lorsque la stabilité de la moitié du continent est en 
cause, c'est également la nôtre qui est menacée. 

« Il nous faut étudier sans tarder les mesures propres à 
rétablir l'équilibre et à aider ces pays dans leur transition tel-
lement difficile vers la liberté économique et la démocratie 
politique. 

« Finalement, il s'agit pour l'Europe des Douze de se res-
saisir, de donner moins de place aux divisions et aux désac-
cords, de prendre une conscience plus claire de ce qui nous 
rapproche et de nos intérêts communs. (Très bien ! sur les 
travées du RPR.) 

« L'ordre des décennies passées est mort, ne le regrettons 
pas. Mais le monde, pas plus que l'Europe, n'a encore trouvé 
un nouvel équilibre. Les déchirements de l'Europe centrale 
et orientale, notamment en Yougoslavie, en sont la cruelle 
manifestation. 

« Quelle meilleure justification trouver à une politique 
visant à renforcer la France, à la doter de moyens écono-
miques plus grands et de moyens militaires mieux adaptés, à 
développer la coopération européenne ? 

« L'affirmation de notre politique de défense reste donc 
primordiale. 

« La volonté de la France doit se fonder sur l'analyse des 
nouvelles données de la situation. Quels sont les dangers 
auxquels nous devons faire face, avec quels alliés et dans 
quelles circonstances, au sein de quelles organisations et avec 
quels moyens, classiques ou nucléaires, grâce à quelle coopé-
ration militaire, technique et industrielle avec nos parte-
naires ? 

« Certes, nous voulons, dans ce domaine, que la France, 
avec un outil militaire rénové, soit la force vive d'une véri-
table entité européenne de défense, établie en étroite liaison 
avec nos amis et alliés américains. Mais, à partir de là, il reste 
beaucoup de questions auxquelles il nous faut apporter des 
réponses. Ce sera la tâche de l'année qui vient. 

« Afin d'y parvenir, sera organisée, en liaison avec toutes 
ks autorités de l'Etat, une réflexion sur ces questions, dont 
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les résultats vous seront soumis au printemps prochain. 
Notre objectif, à M. le ministre d'Etat, ministre de la 
défense, et à moi-même, est d'établir un livre blanc analy-
sant la situation nouvelle dans laquelle nous nous trouvons, 
les menaces potentielles et les moyens pour notre pays d'as-
surer son indépendance et sa survie en toutes circonstances. 
Nous ne devons pas prendre le risque de nous trouver à 
l'avenir dans des situations où nos armées ne disposeraient 
pas de tous les moyens nécessaires pour assurer les missions 
que le pouvoir politique leur assigne partout où c'est utile 
dans le monde. (Très bien ! et applaudissements sur les travées 
du RPR, de l'UREI et de l'union centriste, ainsi que sur cer-
taines travées du RDE.) 

« C'est sur la base des conclusions de ce livre blanc que 
M. le ministre d'Etat élaborera une loi de programmation 
militaire, qui sera votée au printemps de 1994. J'indique 
d'ores et déjà que, quelles que soient les difficultés, nous 
ferons tout pour garantir la pérennité de notre capacité 
nucléaire et sa modernisation. » 

M. Paul Masson. Très bien ! 

M. Charles Pasqua, ministre d'Etat. « Notre statut de 
membre permanent du conseil de sécurité des Nations unies 
nous y aidera. » 

M. Jean Chérioux. Très bien ! 

M. Charles Pasqua, ministre d'État. « Mais la politique 
étrangère de la France ne se réduit ni à sa politique euro-
péenne ni à sa politique de défense. Elle doit avoir une autre 
ampleur, une vision mondiale. Nous devons réaffirmer nos 
responsabilités particulières vis-à-vis de l'Afrique, tant dans 
le domaine culturel que dans le domaine économique, au 
moment où ce continent traverse une crise très profonde et 
souffre de ces plaies terribles que sont les épidémies, les 
guerres et les famines. Notre solidarité doit y être sans faille, 
mais exigeante. Là comme ailleurs, nous appelons de tous 
nos voeux un développement au service de l'homme et de sa 
dignité. 

« Il n'y aura pas de paix assurée dans le monde aussi long-
temps que les déséquilibres économiques, monétaires et 
financiers subsisteront. Ce sont eux qui empêchent toute 
cohérence dans le développement des nations les plus en 
avance. Ce sont eux qui menacent la stabilité et le progrès. 
Ce sont eux, surtout, qui appauvrissent toujours davantage 
les peuples les plus pauvres. 

« La France doit, en la matière, s'assigner une mission : 
oeuvrer pour développer un système mondial de commerce 
et d'échanges fondé sur l'égalité des responsabilités, l'égalité 
des droits, le respect de tous les intérêts légitimes. 

« Par ailleurs, qui ne voit - et je n'ai cessé de le répéter 
depuis des années - que, depuis vingt ans, la destruction du 
système monétaire international a perturbé les échanges, 
déclenché l'inflation, puis, aujourd'hui, une sorte de réces-
sion, creusé les déficits financiers, augmenté les taux d'inté-
rêt et accru le chômage dans des proportions qui deviennent 
insupportables ? Aucun développement ordonné du monde 
n'est possible sans une organisation monétaire stable et per-
mettant la croissance. Afin d'y parvenir, le Gouvernement 
fera des propositions à nos partenaires. Mais il est bien 
évident que ces propositions seront d'autant plus crédibles 
que nous aurons su préalablement remettre de l'ordre dans 
le système monétaire européen. 

« Tout au cours de l'histoire, qui a vu si fréquemment les 
peuples de l'Europe s'affronter, de grandes conférences 
internationales ont eu pour objectif de ramener la paix, 
l'ordre et l'équilibre. Ce fut le cas en 1 8 15, après les guerres 
napoléoniennes, lors du congrès de Vienne ; ce fut le cas en 
1919-1920, après la Première Guerre mondiale, par les trai- 

tés de Versailles, de Trianon et de Sèvres ; ce fut le cas en 
1945, lors de la conférence de Yalta. 

« Il me semblerait souhaitable, comme l'idée en a été 
émise, que se réunisse une conférence internationale ayant 
pour objectif de stabiliser la situation de l'Europe et d'y ins-
tituer l'équilibre. Cette conférence pourrait être préparée 
dans le cadre de l'Union européenne, et ses conclusions 
ensuite soumises à la Conférence pour la sécurité et la coo-
pération en Europe. En Europe, en effet, la paix et la prospé-
rité doivent incomber en premier lieu à la Communauté ; la 
France doit jouer un rôle essentiel dans la préparation de cet 
équilibre nouveau, dont bénéficierait tout notre continent. 

« Celui-ci s'inscrit naturellement dans une société inter-
nationale où, conformément à nos voeux, le rôle des Nations 
unies s'est considérablement accru ces dernières années. Il 
revient à la France, qui n'a pas ménagé son soutien à l'ONU, 
de veiller scrupuleusement à préserver le crédit de cette orga-
nisation et son autorité, garantes de son efficacité. 

« Ainsi s'ouvre pour la France une période nouvelle, de 
travail, d'effort, d'imagination et de volonté. 

« Le programme que je viens de vous décrire et dont je 
vous demande d'approuver les principes est suffisamment 
important pour que je sois très vraisemblablement amené à 
demander à M. le Président de la République de faire en 
sorte que vous puissiez l'examiner à loisir. 

« Il marque une rupture avec la précédente gestion, et 
c'est bien la volonté du peuple français. Il a pour ambition 
de mieux préparer la France à son avenir. 

« Mesdames, messieurs les parlementaires, nous ne 
devons cultiver aucun pessimisme, aucun esprit de renonce-
ment. Dans un grand nombre de domaines, les résultats de 
notre action peuvent apparaître rapidement ; la sécurité peut 
être améliorée, l'apprentissage développé, la justice rendue 
plus indépendante, le chômage arrêté dans sa progression, la 
spirale de l'endettement et ses déficits stoppée, la baisse des 
taux d'intérêt rendue effective, la confiance revenir. Ces 
résultats, notre pays les appréciera, je l'espère, d'ici à un an. 

« Certaines mesures auront des effets plus progressifs, 
mais je suis sûr qu'ils commenceront à se faire sentir dès 
l'année prochaine. 

« Pour l'ensemble de ces réformes, nos concitoyens 
doivent avoir le sentiment que, même si tous les résultats ne 
sont pas encore obtenus d'ici à la fin de l'année 1994, notre 
pays est engaé sur la bonne voie, que le renouveau est en 
marche, quel horizon s'éclaire. Les Français savent bien que 
tout n'est pas possible à la fois, que tout n'est pas possible 
tout de suite. Ils sont prêts à 1 effort, au travail et à la 
patience, dès lors que le chemin est tracé clairement, dès lors 
qu'ils peuvent constater que notre pays progresse. Le 
moment venu, ils nous confirmeront leur confiance, j'en 
suis convaincu. 

« A ces nombreuses réformes, il faut associer toutes les 
femmes et tous les hommes, à quelque parti, à quelque ten-
dance qu'ils appartiennent. Il ne s'agit pas de gouverner 
pour une catégorie sociale contre une autre, pour certaines 
régions contre d'autres, pour certains intérêts contre 
d'autres. Il s'agit de rassembler - c'est l'exemple et le mes-
sage que nous a laissés le général de Gaulle - le plus grand 
nombre possible de Français au service de l'action de redres-
sement, sans esprit partisan, avec tolérance et compréhen-
sion. (Applaudissements sur les travées du RPR, de l'UREI et de 
l'union centriste, ainsi que sur certaines travées du RDE.) Je 
demeurerai toujours ouvert à toutes les consultations indis-
pensables. Le rassemblement de tous les Français est notre 
héritage commun, que nous ne devons ni déchirer ni 
menacer. 

« C'est à un grand effort de redressement, de 
rassemblement et de tolérance que le Gouvernement vous 
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convie. En application de l'article 49, premier alinéa, de la 
Constitution, j'engage la responsabilité de mon 
Gouvernement sur la présente déclaration de politique 
générale, que je demande à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir approuver »... et sur laquelle le Sénat aura également 
à se prononcer le moment venu. 

« Vous me permettrez, mesdames, messieurs les 
parlementaires, de terminer par une note plus personnelle. 

« Durant la plus grande partie de ma vie, j'ai servi l'Etat, 
notamment aux côtés du président Georges Pompidou, ce 
grand Français dont je tiens à saluer la mémoire et dont je 
m'honore d'avoir été le collaborateur. Ce fut pour moi une 
période féconde et heureuse à laquelle le destin assigna un 
terme trop brutal. Bien des années après, j'entrai dans la vie 
publique, sous les auspices et à la demande de Jacques 
Chirac, auquel m'attachent depuis si longtemps les liens 
d'une indéfectible amitié ; grâce à sa compétence et à son 
courage, son gouvernement eut, entre 1986 et 1988, une 
action bénéfique pour la France ; grâce à son soutien 
constant, je ,  pus moi-même m'acquitter de la mission qu'il 
m'avait conée. 

« Me voici aujourd'hui devant vous, responsable cette fois 
du Gouvernement, sollicitant votre confiance et votre 
appui, pour une action de redressement et de réforme qui 
concerne la plupart des domaines de la vie nationale. 

« Mon engagement dans cette action est total. Seul son 
succès m'importe. Je m'y dévouerai exclusivement. Je sais 
que vous ne mesurerez pas votre soutien au Gouvernement, 
qui a besoin de votre confiance pour accomplir sa lourde 
tâche. 

« Ce sera difficile ? A coup sûr. Périlleux ? Peut-être. 
Indispensable ? Evidemment. 

« Ayons conscience de notre responsabilité devant la 
France, devant les Français, tous les Français, quelles que 
soient leurs opinions. Convainquons-les que nous saurons 
comprendre leurs attentes, que nous voulons les rassembler, 
dans le respect de leurs différentes convictions. C'est 
l'ensemble du peuple français que nous devons servir, dans 
sa diversité, mais dans son amour commun pour la patrie. 

« Mesdames, messieurs les parlementaires, une page de la 
longue histoire de notre pays est tournée. Une autre est 
ouverte ; elle est encore blanche, c'est à nous d'y écrire les 
premiers mots. N'ayons pas peur du risque. Ensemble, nous 
allons bâtir le nouvel exemple français. » (Applaudissements 
prolongés sur les travées du RPR, de l'UREI et de l'union 
centriste, ainsi que sur certaines travées du RDE.) 

M. le président. Je vous remercie, monsieur le ministre 
d'Etat, de nous avoir donné lecture de cette longue 
déclaration, que nous avons eu plaisir à entendre. 

Acte est donné de la déclaration de politique générale. 
Le Sénat souhaitant faire preuve d'autant de célérité que 

le Gouvernement, j'informe nos collègues que le texte de 
cette déclaration sera disponible à la distribution dans une 
heure. 

4 

COMMUNICATION DE M. LE PRÉSIDENT 
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

M. le président. J'ai reçu de M. le président de 
l'Assemblée nationale la lettre suivante : 

« Paris, le 7 avril 1993. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous informer qu'à la suite des 
nominations auxquelles l'Assemblée nationale a procédé 
dans ses séances des 2 et 7 avril 1993 son bureau se trouve 
ainsi composé : 

« Président. - M. Philippe Séguin. 
« Vice-présidents. - MM. Gilles de Robien, Pierre 

Mazeaud, Loïc Bouvard, Mme Nicole Catala, MM. Pierre-
André Wiltzer, Jacques Brunhes. 

« Questeurs. - MM. Jacques Godfrain, Ladislas 
Poniatowski, Bernard Derosier. 

« Secrétaires. - MM. René André, Jean Besson, Thierry 
Cornillet, Léonce Deprez, Hubert Falco, Jean de Gaulle, 
Philippe Legras, Arnaud Lepercq, Michel Meylan, 
Mme Monique Papon, MM. Jean Proriol, Roger-Gérard 
Schwartzenberg. 

« Je vous prie, monsieur le président, de croire à 
l'assurance de ma haute considération. 

« Signé : PHILIPPE SÉGUIN » 

Acte est donné de cette communication. 

5 

NOMINATION DE MEMBRES 
D'ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 

M. le président. Je rappelle que la commission des affaires 
économiques, la commission des affaires sociales et la 
commission des finances ont présenté des candidatures à des 
organismes extraparlementaires. 

Ces candidatures n'ont fait l'objet d'aucune opposition 
dans le délai d'une heure prévu par l'article 9 du règlement. 

En conséquence, ces candidatures sont ratifiées et je 
proclame : 

M. Rémi Herment membre de la commission 
consultative pour la production de carburants de 
substitution 

M. Geores Berchet membre suppléant du conseil 
national de 1 informatique statistique ; 

M. Josselin de Rohan membre de la commission 
supérieure du crédit maritime mutuel ; 

M. Paul Blanc membre du conseil d'administration du 
conseil national du bruit ; 

M. Franck Sérusclat membre du conseil supérieur de la 
coopération ; 

M. Maurice Blin membre titulaire au sein du comité des 
prix de revient des fabrications d'armement ; 

M. Jean Arthuis membre du haut conseil du secteur 
public. 

6 

CANDIDATURES À DES ORGANISMES 
EXTRAPARLEMENTAIRES 

M. le président. Je rappelle au Sénat que M. le Premier 
ministre a demandé au Sénat de bien vouloir désigner ses 
représentants au sein de deux organismes 
extraparlementaires. 

La commission des finances a fait connaître qu'elle 
propose la candidature de M. Jacques-Richard Delong pour 
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siéger au comité de contrôle du fonds forestier national, en 
remplacement de Geoffroy de Montalembert. 

La commission des lois a fait connaître qu'elle propose la 
candidature de M. Michel Rufin pour siéger au conseil 
supérieur de l'adoption. 

Ces candidatures ont été affichées. 
Conformément à l'article 9 du règlement, elles seront 

ratifiées s'il n'y a pas d'opposition. 

7 

NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 

M. le président. Je rappelle au Sénat que le groupe de 
l'union centriste a présenté une candidature pour la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. 

Le délai prévu par l'article 8 du règlement est expiré. 
La présidence n'a reçu aucune opposition. 
En conséquence, je déclare cette candidature ratifiée et je 

proclame M. André Bohl membre de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale, en remplacement de 
M. Georges Treille, démissionnaire. 

Je rappelle au Sénat que le groupe socialiste a présenté une 
candidature pour la commission des affaires économiques et 
du Plan et une candidature pour la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. 

Le délai prévu par l'article 8 du règlement est expiré. 
La présidence n'a reçu aucune opposition. 
En conséquence, je déclare ces candidatures ratifiées et je 

proclame M. Albert Pen membre de la commission des 
affaires économiques et du Plan, en remplacement de 
M. Claude Pradille, démissionnaire, et M. Claude Pradille 
membre de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, en remplacement de M. Albert 
Pen, démissionnaire. 

8 

DÉPÔT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DÉBAT 
PORTANT SUR DES SUJETS EUROPÉENS 

M. le président. J'informe le Sénat que j'ai été saisi de la 
question orale avec débat portant sur des sujets européens 
suivantes : 

M. Michel Poniatowski constate que le traité sur l'Union 
européenne, qui fait du principe de subsidiarité une des 
règles essentielles de la répartition des compétences entre la 
Communauté et les Etats membres, semble s'en remettre, 
pour l'application de ce principe, à la seule autodiscipline 
des institutions communautaires. 

Il demande à M. le ministre délégué aux affaires 
européennes si l'expérience des années passées ne montre pas 
la fragilité d'un système de répartition des compétences 
reposant seulement sur l'autodiscipline et s'il ne serait pas 
opportun de prendre des initiatives pour que le respect du 
principe de subsidiarité soit assuré par une instance émanant 
des parlements des douze Etats membres. (N. QE 1.) 

Conformément aux articles 79, 80 et 83 bis du règlement, 
cette question orale avec débat portant sur des sujets 
européens a été communiquée au Gouvernement et la 
fixation de la date de la discussion aura lieu ultérieurement. 

9 

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre un 
projet de loi modifiant le régime des surtaxes locales 
temporaires perçues par la Société nationale des chemins de 
fer français. 

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 254, 
distribué et renvoyé à la commission des affaires 
économiques et du Plan, sous réserve de la constitution 
éventuelle d'une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement. 

10 

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de M. Louis Jung une 
proposition de loi tendant à aligner le mode d'élection des 
conseils régionaux sur celui des conseils municipaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 249, 
distribuée et renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale, sous réserve de la 
constitution éventuelle d'une commission spéciale dans les 
conditions prévues par le règlement. 

11 

DÉPÔT D'UN RAPPORT 

M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Pierre Fourcade un 
rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur sa proposition de loi tendant à compléter 
l'article L. 521-6 du code du travail (n. 212, 1992-1993). 

Le rapport sera imprimé sous numéro 250 et distribué. 

12 

DÉPÔT DE RAPPORTS D'INFORMATION 

M. le président. J'ai reçu de MM. Michel d'Aillières, Guy 
Penne, André Boyer, Edouard Le Jeune, Jean Simonin un 
rapport d'information, fait au nom de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées, à la 
suite d'une mission effectuée en Côte-d'Ivoire et au 
Cameroun du 8 au 17 février 1993. 

Le rapport d'information sera imprimé sous le 
numéro 251 et distribué. 

J'ai reçu de MM. Jean Arthuis, rapporteur général, 
Claude Belot, Emmanuel Hamel, Jacques Oudin un rapport 
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d'information, fait au nom de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation, sur là situation des finances publiques et des 
comptes sociaux en 1992 et 1993. 

Le rapport d'information sera imprimé sous le 
numéro 252 et distribué. 

13 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l'ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au mardi 
13 avril 1993, à seize heures 

1. - Discussion du projet de loi (n° 112, 1992-1993), 
adopté par l'Assemblée nationale, autorisant l'approbation 
du protocole entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, relatif aux contrôles 
frontaliers et à la police, à la coopération judiciaire en 
matière pénale, à la sécurité civile et à l'assistance mutuelle 
concernant la liaison fixe trans-Manche. 

Rapport n° 131 (1992-1993) de M. Jacques Golliet, fait 
au nom de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées. 

2. - Discussion du projet de loi (no 113, 1992-1993), 
adopté par l'Assemblée nationale, autorisant l'approbation 
d'un accord entre le Gouvernement de la République 
française et le Conseil fédéral suisse concernant l'exercice de 
la pêche et la protection des milieux aquatiques dans la 
partie du Doubs formant frontière entre les deux Etats 
(ensemble une annexe, un règlement d'application et une 
délibération.) 

Rapport n° 132 (1992-1993) de M. Jacques Golliet, fait 
au nom de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées. 

3. - Discussion du projet de loi (n° 114, 1992-1993), 
adopté par l'Assemblée nationale, autorisant l'approbation 
d'un accord de coopération pour la protection des côtes et 
des eaux de l'Atlantique du Nord-Est contre la pollution. 

Rapport n° 133 (1992-1993) de M. Bernard Guyomard, 
fait au nom de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées. 

Délai limite pour les inscriptions 
de parole dans un débat 

Conformément à la décision prise par la conférence des 
présidents, en application de l'article 29bis, alinéa 3, du 
règlement, les inscriptions de parole dans le débat consécutif 
à la déclaration de politique générale du Gouvernement 
devront être faites au service de la séance avant le mercredi 
14 avril 1993, à dix-sept heures. 

Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à seize heures vingt-cing.) 

Le Directeur 
du service du compte rendu intégral, 

DOMINIQUE PLANCHON 

ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 

En application de l'article 9 du règlement, M. le président du 
Sénat a été informé de la désignation de M. Charles de Cuttoli, 
effectuée par la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et  

d'administration générale, lors de sa réunion du 7 avril 1993, et 
celle de M. Alain Lambert, effectuée par la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation, lors de sa réunion du 7 avril 1993, en remplacement de 
M. jean Arthuis, pour siéger comme membres:du Conseil supérieur 
de l'administration pénitentiaire (décret n° 65-129 du 19 février 
1965 modifiant les articles D.237, D.520, D.522, D.524 et 
D. 525 du code de procédure pénale). 

Lors de sa séance du jeudi 8 avril 1993, le Sénat a désigné 
M. Rémi Herment, pour siéger au sein de la commission 

consultative pour la production de carburants de substitution 
(décret n° 83-755 du 16 août 1983) ; M. Georges Berchet, pour 
siéger en qualité de membre suppléant au sein du Conseil national 
de l'information statistique (décret n° 84-628 du 17 .juillet 1984) ; 
M. Josselin de Rohan, pour siéger au sein de la Commission 
supérieure du crédit maritime mutuel (décret n° 76-1011 du 
19 octobre 1976) ; M. Paul Blanc, pour siéger au sein du conseil 
d'administration du Conseil national du bruit (décret n° 86-86 du 
15 janvier 1986) ; M. Franck Sérusclat, pour siéger au sein du 
Conseil supérieur de la coopération, en remplacement de M. Guy 
Penne, démissionnaire (décret n° 76-356 du 20 avril 1976) ; 
M. Maurice Blin, en qualité de membre titulaire au sein du comité 
des prix de revient des fabrications d'armement, en remplacement 
de M. René Monory, démissionnaire (décret n° 66-221 du 14 avril 
1966) ; M. Jean Arthuis, pour siéger au sein du Haut Conseil du 
secteur public, en remplacement de M. Roger Chinaud, 
démissionnaire (décret n° 82-466 du 3 juin 1982). 

MODIFICATIONS 
AUX LISTES DES MEMBRES DES GROUPES 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT POUR LA RÉPUBLIQUE 
Apparentés aux termes de l'article 6 du règlement 

(5 membres au lieu de 4) 
Ajouter le nom de M. Roger Fossé. 

GROUPE SOCIALISTE 
(63 membres au lieu de 64) 

Supprimer le nom de M. Roger Quilliot. 
Rattachés administrativement 

aux termes de l'article 6 du règlement 
(7 membres au lieu de 6) 

Ajouter le nom de M. Roger Quilliot. 

SÉNATEURS NE FIGURANT SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE 
(9 au lieu de 10) 

Supprimer le nom de M. Roger Fossé. 

NOMINATION DE MEMBRES 
DE COMMISSIONS PERMANENTES 

Dans sa séance du jeudi 8 avril 1993, le Sénat a nommé : 
M. Albert Pen membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan, en remplacement de M. Claude Pradille, 
démissionnaire ; M. André Bohl membre de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale, en remplacement de 
M. Georges Treille, démissionnaire ; M. Claude Pradille membre 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale, en 
remplacement de M. Albert Pen, démissionnaire. 

NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES 

M. Jean-Pierre Camoin a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 202 (1992-1993), relatif aux musées, aux établissements publics 
nationaux à vocation culturelle et aux restaurations de patrimoine. 

COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
DE LA DÉFENSE ET DES FORCES ARMÉES 

M. Paul d'Ornano a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 196 (1992-1993), autorisant l'approbation d'un accord en 
matière domaniale entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République de Vanuatu 
(ensemble une annexe). 
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M. Bernard Guyomard a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 198 (1992-1993), autorisant la ratification du traité d'entente, 
d'amitié et de coopération entre la République française et la 
République de Bulgarie. 

M. Jacques Golliet a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 206 (1992-1993), autorisant l'approbation d'un accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la 
République populaire de Mongolie sur l'encouragement et la 
protection réciproques des investissements. 

M. André Rouvière a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 213 (1992-1993), autorisant l'approbation d'un accord entre le 
Gouvernement de la République française et les communautés 
européennes portant sur le transfert de droits à pension (ensemble 
quatre annexes). 

M. Michel d'Allières a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 216 (1992-1993) autorisant la ratification du traité sur le régime 
« Ciel ouvert » (ensemble douze annexes), signé à Helsinki le 
24 mars 1992. 

M. Serge Vinçon a été nommé rapporteur du projet de loi n° 226 
(1992-1993), autorisant la ratification de la Convention 
internationale n° 139 concernant la prévention et le contrôle des 
risques professionnels causés par les substances et agents 
cancérogènes, adoptée à Genève le 24 juin 1974. 

M. Bernard Guyomard a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 229 (1992-1993), autorisant l'approbation d'un accord entre le 
gouvernement de la République française et le gouvernement de la 
République du Yémen relatif à la coopération culturelle, 
scientifique et technique, signé à Sanaa le 31 octobre 1991. 

M. Jacques Golliet a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 244 (1992-1993) autorisant la ratification du traité d'entente, 
d'amitié et de coopération entre la République française et la 
république de Lituanie. 

COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 

M. André Jourdain a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi n° 236 (1992-1993) de MM. Jean Puech et André Jourdain, 
relative à la prise en charge des personnes âgées dépendantes dont la 
commission des affaires sociales est saisie au fond. 

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
DE LÉGISLATION, DU SUFFRAGE UNIVERSEL, 

DU RÈGLEMENT ET D'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

M. Etienne Dailly a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi constitutionnelle n° 190 (1992-1993) de M. Jacques Oudin, 
tendant à réaffirmer les principes démocratiques devant présider au 
contrôle de l'effort social de la nation. 

M. Jean-Pierre Tizon a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi n° 88 (1992-1993) de M. Michel Charasse, portant 
modification de l'article 89 de la loi n° 92-125 du 6 février 1992 
relative à l'administration territoriale de la République. 

M. Michel Rufin a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi n° 139 (1992-1993) de M. André Bohl, tendant à assouplir la 
procédure du vote par procuration. 

M. Etienne Dailly a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi n° 170 (1992-1993) de MM. Etienne Dailly et François Lesein, 
tendant à modifier l'article 6 de l'ordonnance du 17 novembre 
1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, en 
vue de réprimer les dépositions sciemment inexactes effectuées sous 
serment par les témoins entendus par les commissions d'enquêtes 
parlementaires. 

M. Jean-Marie Girault a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi n° 211 (1992-1993) de M. Jacques Larché, tendant à 
modifier la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la 
procédure pénale en vue de faciliter la conduite des enquêtes 
judiciaires et de l'instruction ainsi que le déroulement des audiences 
pénales. 

M. Charles Lederman a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi n° 234 (1992-1993) de Mme Hélène Luc, tendant à garantir, 
en toute période, le caractère de libertés publiques fondamentales à 
l'affichage et à la diffusion d'opinion. 

M. Raymond Bouvier a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi n° 235 (1992-1993) de MM. Jean Puech et Albert Vecten, 
modifiant les dispositions relatives à la fonction publique 
territoriale. 

M. Bernard Laurent a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi n° 237 (1992-1993) de M. André Bohl, tendant à modifier 
l'article L. 122-20 du code des communes. 

M. Christian Bonnet a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi n° 243 (1992-1993), tendant à alléger certaines procédures 
applicables aux collectivités territoriales. 

M. Alex Türk a été nommé rapporteur de la pétition n° 70122 de 
M. Jean-Jacques Gauci, président de l'association SOS disparus en 
Algérie. 

QUESTIONS ORALES 

REMISE A LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT 

(Application des articles 76 à 78 du règlement) 

Politique de lutte contre la tuberculose 

1. - 8 avril 1993. - Mme Marie-Claude Beaudeau demande à 
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé 
et de la ville, quelles mesures elle envisage pour réorganiser, dévelop-
per prévention, recherche, détection et soins de la tuberculose dont le 
nombre de cas progresse de façon inquiétante. 

Attitude des maires saisis d'un projet de mariage 
entre deux personnes dont l'une est en situation de séjour irrégulier 

2. - 8 avril 1993. - M. André Diligent attire l'attention de M. le 
ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'atti-
tude que doivent avoir les maires saisis d'un projet de mariage entre 
deux personnes dont l'une est en situation irrégulière. S'il n'est pas 
contestable qu'ils doivent saisir le procureur de la République confor-
mément à la circulaire en date du 16 juillet 1992 du ministre de la jus-
tice de l'époque, doivent-ils attendre la réponse de ce dernier pour 
procéder au mariage projeté ? C'est en effet en ce sens que, lors de 
l'audience du 3 février 1993, s'est prononcé le ministère public dans 
une affaire contre le maire de Toulouse. C'est également en ce sens 
que s'est prononcé le tribunal de Toulouse, mais cette position ne 
paraît pas adoptée par tous les parquets. Il lui demande quelle est la 
position de la chancellerie elle-même et s'il entend harmoniser les pra-
tiques des représentants des parquets dans des affaires de cet ordre. 

Harmonisation des pratiques des parquets 
en matière de consentement au mariage 

3. - 8 avril 1993. - M. André Diligent signale à M. le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, que, aux termes 
d'une circulaire en date du 16 juillet 1992 dont l'objet est « l'harmo-
nisation des pratiques des parquets en matière de consentement au 
mariage », il est précisé à 1 attention des représentants du ministère 
public ce qui suit : « Dans les cas où il résulterait des éléments portés à 
votre connaissance par l'officier de l'état civil ou de l'enquête que le 
futur conjoint étranger se trouve en situation de séjour irrégulier ou 
ne dispose que d'un récépissé de demande de titre de séjour, valant 
autorisation provisoire de séjour, et à l'encontre duquel aucune autre 
infraction de nature pénale ne peut être relevée, vous veillerez à ce que 
l'autorité administrative soit à même de prendre dans les meilleurs 
délais les décisions d'éloignement du territoire national qui lui 
incombent. » De son côté, le ministre de l'intérieur et de la sécurité 
publique de l'époque déclarait à la tribune de l'Assemblée nationale le 
9 décembre 1992: « S'il a connaissance du caractère irrégulier du 
séjour de l'un des futurs conjoints, l'officier d'état civil doit informer 
le parquet de l'infraction constatée. Si des poursuites pénales ne sont 
pas engagées pour séjour irrégulier, le préfet compétent doit pronon-
cer à l'encontre de l'intéressé un arrêté de reconduite à la frontière. » Il 
lui demande s'il entend confirmer les instructions des deux ministres 
du précédent gouvernement, instructions qui, dans certains endroits, 
ont fait l'objet d'un refus systématique d'application. 
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